
REQUÊTE
PROJET DE MODIFICATION DE L’ARRÊTE ETABLISSANT UN
CONTRAT-TYPE DE TRAVAIL POUR L'AGRICULTURE
(art. 359a du Code des obligations)
Le Département de l’économie, de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine a
élaboré un projet de modification de l’arrêté du 3 avril 2000 établissant un
contrat-type de travail pour l’agriculture. Il a pris l’avis des partenaires sociaux,
représentés pour la partie patronale par l’Association vaudoise de promotion
des métiers de la terre (Prométerre), la Fédération vaudoise des vignerons
(FVV), l’Union fruitière lémanique (UFL) et la Fédération vaudoise des
producteurs de légumes (FVPL – OTM), ainsi que pour la partie syndicale, par
UNIA et l’Autre Syndicat.
Le texte du projet de modification, établi par le département après consultation
des organisations professionnelles précitées, est reproduit en annexe.
Ces nouvelles dispositions entreraient en vigueur le 1er juillet 2026.
Toute observation à cette requête doit être motivée et adressée par écrit au
Département de l'économie, de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine,
Direction générale de l’emploi et du marché du travail, rue Caroline 11,
1014 Lausanne, dans les 15 jours à dater de la présente publication.
Lausanne, le 21 mai 2026.

La cheffe du Département de l'économie,
de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine

Isabelle Moret

Publication selon l'art. 9 de l'ordonnance 
sur les améliorations structurelles (OAS) 

du 2 novembre 2022 
Les sociétés et personnes suivantes projettent la réalisation d'investissements à
caractère agricole : 
1) Sauma Gigaud, p.a. Bertrand Gigaud, route de Villarepos 17, 1580 Donatyre

(Achat de machines)
2) Sauma AIRBM, p.a. Christian Gränicher, chemin du Bugnon 1, 1135 Denens

(Achat de machines) 
Considérant leur utilité pour l'agriculture, ces investissements pourraient
bénéficier de prêts accordés par le Fonds d'investissements agricoles (art. 30
OAS). 
Publication selon l'art. 97 de la loi fédérale sur l'agriculture du 29 avril 1998 
3) Fabien Dauphin projette la construction d'un couvert pour le stockage de

fourrage sur le territoire de Berolle. L'ouvrage est situé hors des zones à bâtir
4) Mathias Faillétaz projette la construction d'un rural pour vaches allaitantes

et d'une place de lavage sur le territoire de Commugny. L'ouvrage est situé
hors des zones à bâtir 

Considérant leur utilité pour l'agriculture, ces investissements pourraient
bénéficier de subventions à titre des améliorations structurelles. 
Les observations ou oppositions que suscitent ces projets doivent être adressées
à l'Office de crédit agricole, Av. des Jordils 3, case postale 1080,
1001 Lausanne, du vendredi 29.05.2026 au lundi 29.06.2026. 

Office de crédit agricole

Le Département des institutions, de la culture, des infrastructures et des
ressources humaines (DICIRH) 
• a pris acte de la renonciation de Me Martin Habs, notaire à Lausanne, à sa

patente de notaire avec effet au 30 juin 2026;
• a ratifié la désignation de Me William Barbey, notaire à Lausanne, en

qualité de notaire successeur de Me Martin Habs.
DGAIC

Affaires notariales

Chancellerie d’Etat
La cheffe du département des finances, du territoire et du sport a approuvé, en
date du 11 mai 2026:
– Le règlement communal relatif à l’usage de caméras de vidéosurveillance

de la Commune de Belmont-sur-Lausanne
Les objets adoptés par un conseil communal sont susceptibles de référendum
communal. Il doit être annoncé dans les 10 jours à la municipalité dès la
présente publication (art. 110 ss de la loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des
droits politiques; RSV 160.01). Si le délai référendaire court durant les jours de
Noël, de Nouvel An ou de Pâques, il est prolongé de 5 jours. Si ce délai court
pendant la période allant du 15 juillet au 15 août, il est prolongé de 10 jours
(art.110a al. 1et 105 1bis et 1ter par analogie).
En outre, les objets approuvés susmentionnés - ou le refus de l’approbation des
objets susmentionnés – sont susceptibles d’une requête à la Cour
constitutionnelle dans un délai de 20 jours à compter de la présente publication
(art. 3 al. 3 et 5 al. 2 de la loi du 5 octobre 2004 sur la juridiction
constitutionnelle; RSV 173.32).

Chancellerie d’Etat
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 222.55.1 
modifiant celui du 3 avril 2000 établissant un contrat-
type de travail pour l'agriculture  

du 20 mai 2026 

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu l'article 359 du Code des obligations

vu l'article 63 de la loi cantonale du 5 juillet 2005 sur l'emploi

vu le préavis du Département de l'économie, de l'innovation, de l'emploi et du 
patrimoine

arrête

Article Premier

1 L'arrêté du 3 avril 2000 établissant un contrat-type de travail pour l'agriculture est 
modifié comme il suit :

Art. 18a Sans changement

1 Sans changement.

a. Sans changement.

b. Sans changement.

c. Travailleur qualifié avec AFP: salaire minimum mentionné à l'article 18
alinéa 1, augmenté de CHF 125.-. Ce montant est indexé selon les 
principes définis à l'article 18 alinéa 2.

d. Travailleur qualifié avec CFC: salaire minimum mentionné à l'article 18
alinéa 1, augmenté de CHF 545.-. Ce montant est indexé selon les 
principes définis à l'article 18 alinéa 2.

e. Sans changement.

2 Sans changement.

a. Sans changement.

b. Sans changement.

c. Sans changement.

Art. 2

1 Le Département de l'économie, de l'innovation, de l'emploi et du patrimoine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le 1er juillet 2026.

Donné, sous le sceau du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  20 mai 2026.

La présidente: Le chancelier:

C. Luisier Brodard M. Staffoni

Date de publication : 29 mai 2026
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